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Christine Barats
La dénomination comme trace du passé et enjeu. 
L’exemple des universités parisiennes
Depuis le début des années 2000, la dénomination des universités a été ins-
crite à l’agenda des préoccupations de l’enseignement supérieur1. De nom-
breuses universités françaises ont changé de nom, soulignant par cet acte de 
langage – où dire, c’est faire exister2 – l’acuité de la dénomination dans un 
contexte de réformes et de mutations du supérieur (logique de regroupement 
entre anciennes facultés puis entre différentes universités : PRES – pôles de 
recherche et d’enseignement supérieur –, Plan Campus). Les universités dites 
parisiennes, atypiques dans l’espace académique national par leur concentra-
tion notamment, illustrent cependant les enjeux actuels du supérieur quant à 
l’importance du nom en tant que vecteur de l’image, voire de la marque, des éta-
blissements universitaires. Nous nous proposons donc d’examiner d’un point 
de vue diachronique, dans la moyenne durée, les caractéristiques morphosyn-
taxiques et sémantiques des changements de nom des treize universités dites 
parisiennes3. Pour saisir les traces d’emploi de ces dénominations depuis 1970, 
nous avons privilégié différents corpus relevant des espaces juridiques, admi-
nistratifs et de communication : textes réglementaires, documents internes à 
l’établissement, articles de presse, communiqués de presse, sites web. Ces 
corpus nous permettront d’examiner les logiques juridico- administratives 
dans un premier temps, puis essentiellement communicationnelles dans la 
construction des dénominations.
1. Par commodité, nous utiliserons « supérieur » pour « enseignement supérieur ».
2. Perspective pragmatique telle que l’envisageait John Langshaw Austin dans Quand dire c’est 
faire (1970).
3. Nous avons retenu, par souci d’homogénéité, les treize universités nées après les réformes de 
1968 et qui utilisent ou utilisaient une référence à « Paris » dans leur nom. Nous avons donc exclu 
les quatre universités créées en 1991 (Cergy-Pontoise, Évry-Val-d’Essonne, Paris-Est Marne-la-
Vallée et Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines) afin de répondre à la massification de l’enseigne-
ment supérieur et à l’accueil de milliers de nouveaux étudiants. Elles sont cependant situées, 
comme d’autres universités qualifiées de « parisiennes » (Paris VIII, IX, X…), à la périphérie de 
Paris. Nous avons privilégié des logiques historiques et administratives plutôt que des logiques 
strictement géographiques (Paris vs banlieue).
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Si les noms d’établissements académiques occupent une place particulière 
dans l’espace discursif des noms propres4, compte tenu du poids des logiques 
juridico-administratives et communicationnelles dans la construction du nom, 
ils sont, aujourd’hui, soumis à des consignes de la part des équipes prési-
dentielles afin de stabiliser leur usage et de bénéficier ainsi d’une meilleure 
comptabilisation des signatures et d’un meilleur référencement. La notoriété 
dépend en effet de l’importance accordée à la place des universités françaises 
dans les classements internationaux5 et de la généralisation des outils tech-
nologiques de référencement qui induisent une stabilisation de la dénomina-
tion afin qu’elle soit cumulée (moteurs de recherche et outils bibliométriques).
Après avoir examiné les caractéristiques morphosyntaxiques et « l’épais-
seur sémantique » (Barthes, 1967) des treize dénominations académiques 
étudiées, nous nous intéresserons aux logiques de regroupement entre éta-
blissements et à la diversité des dénominations au regard de la question de l’af-
filiation. Nous accorderons une attention toute particulière aux récents change-
ments de noms et aux usages du nom Sorbonne, signes de la prise en compte 
d’une logique de marque.
Approche généalogique. Pluralité des dénominations 
et ancrage topologique dans le champ juridico-administratif
Il y a en France, en 2010, 83 universités et établissements assimilés qui sont liés 
à la loi Faure du 12 novembre 1968. Ce nombre peut varier, selon les sources, de 
836 à 857, ce qui souligne déjà l’importance de la nomenclature et des dénomi-
nations dans l’histoire des organismes d’enseignement et de recherche dans 
le supérieur français8. Antérieurement, les établissements étaient structurés 
par champ disciplinaire, selon une division facultaire (Musselin, 2001, p. 103 
et suiv.). La loi Faure du 12 novembre 1968 a supprimé les anciennes facul-
tés au profit d’une logique universitaire d’établissements souvent pluridis-
ciplinaires, donnant naissance, au-dessus des entités disciplinaires, à des 
4. Voir les numéros 63 (Honoré, Paveau, Périès éd., 2000), 86 (Boyer, Paveau éd., 2008) et 87 
(Bacot, Douzou, Honoré éd., 2008) de la revue Mots. Les langages du politique et le numéro 11 
(Paveau, Reboul-Touré, Lecolle éd., 2009) des Carnets du Cédiscor.
5. La notoriété des universités dépend, en particulier, du classement dit « de Shanghai », qui s’est 
imposé dans l’espace médiatique nonobstant les critiques formulées quant à son élaboration 
même. Pour rappel, « comparabilité » des universités et choix des principaux critères : obtention 
de prix Nobel ou de médailles Fields, citation des chercheurs dans la revue Nature, Science, etc. Ce 
classement mondial des universités a été élaboré par l’université Jiao Tong de Shanghai, qui publie 
depuis 2003, au mois d’août, un classement des « meilleures universités ». Voir Gingrat, 2008.
6. Source : site du ministère de l’Enseignement supérieur.
7. Source  : presse nationale, rapports officiels et sites, par exemple site de « Sauvons la 
recherche ».
8. L’université Paris IX est un « grand établissement » depuis février 2004. Nous emploierons dans 
le corps de cet article « université » pour les treize établissements étudiés.
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établissements publics à caractère scientifique et culturel (EPSC) désignés 
génériquement par le nom d’universités9. Néanmoins, l’administration cen-
trale a continué à prendre ses décisions « en fonction de la situation de la dis-
cipline concernée par rapport à l’ensemble du territoire, plutôt qu’en tenant 
compte de la situation particulière de chaque établissement, et les universi-
tés restaient absentes des discours, des représentations et des pratiques des 
agents du ministère » (ibid., p. 103). En mars 1989, une circulaire10 déterminera 
la politique dite contractuelle. Elle met en place l’autonomisation des établis-
sements du supérieur qui négocient, tous les quatre ans, avec l’autorité de 
tutelle. La base de la négociation est le projet d’établissement qui donne lieu 
à la signature, entre l’établissement et l’autorité de tutelle, d’un contrat qua-
driennal. Si, schématiquement, la loi Faure rompt avec une logique facultaire 
au profit d’universités regroupant des UFR (Unités de formation et de recherche, 
souvent les ex-« facultés ») et des instituts, la politique contractuelle de 1989 
renforcera cette logique en modifiant les relations entre l’État et les établis-
sements. Dès 1970 et jusqu’en 1971, plusieurs décrets vont réorganiser l’an-
cienne Université de Paris et créer de nouvelles entités dont le nom adminis-
tratif renvoie à la numérotation des universités parisiennes après 1971, de un 
à treize. Soulignons que la réorganisation de l’espace académique parisien, à 
la fin des années 1960, s’inscrivait dans un découpage de domaines de com-
pétence et de références théoriques non exempt de luttes politiques, idéo-
logiques et syndicales caractéristiques de cette période. Un premier corpus, 
constitué des arrêtés d’approbation des statuts11, atteste d’une dénomination 
articulant « Université de Paris » + chiffre romain (voir tableau en annexe). Cer-
taines dénominations sont accompagnées d’une discipline (Paris I12 et II), d’un 
nom d’auteur (Paris V) ou d’un ancrage topologique (Sorbonne, Panthéon…). 
En avril 2010, la construction toponymique domine, même si deux universi-
tés, sur les treize étudiées, ne font plus référence ni à la ville de Paris, ni au 
numéro sur leurs sites web : « Université Panthéon-Assas » et « Université Pierre 
et Marie Curie ». L’« Université Paris Descartes » et l’« Université Paris Diderot » 
ont conservé dans leur dénomination la référence à « Paris ».
D’un point de vue diachronique, l’ancrage topologique du nom caracté-
rise les dénominations des six universités dites parisiennes (pourtant situées 
9. Ils deviendront « établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel » 
(EPSCP) en 1984. Nous pouvons noter le cas particulier des facultés de médecine qui ont 
conservé leur « identité » hospitalière et leurs pouvoirs et hiérarchies administratives.
10. Circulaire no 89-079 du 24 mars 1989, Bulletin officiel no 13 du 30 mars 1989, p. 761-765.
11. Les sources juridico-administratives attestant de l’emploi des dénominations sont nombreuses. 
Une recension exhaustive s’avère difficile. Nous avons retenu tous les arrêtés d’approbation 
des statuts pour identifier les dénominations en cours au moment de la création de ces établis-
sements. Nous avons indiqué dans le tableau en annexe la dénomination figurant dans le titre, 
ainsi que celles figurant dans les articles de l’arrêté, lorsqu’elles se distinguent de celle du titre.
12. Par convention, lorsqu’une université étudiée est citée dans l’article à titre d’exemple, nous 
employons « Paris » + numéro en chiffre romain.
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à l’extérieur de Paris) créées après 1968 (corpus : arrêtés d’approbation des 
statuts). Elles illustrent la logique dominante dans la construction des déno-
minations académiques, à savoir une construction morphosyntaxique articu-
lant une logique toponymique (ancrage territorial)13 à un numéro14 :
– « Université de Paris-Vincennes, Paris-VIII », en référence au bois de Vin-
cennes15, son lieu de création, parfois encore appelée « ex-Vincennes » par allu-
sion à la période symbolique d’effervescence intellectuelle liée à sa création16 ;
– « Université de Paris-Dauphine, Paris-IX » en référence à la Porte Dauphine ;
– « Université de Paris-Nanterre, Paris-X », ville d’implantation de l’université ;
–  « Université de Paris-Sud, Paris-XI », liée à la faculté des sciences d’Orsay, 
ville d’implantation, aussi désignée par « Université d’Orsay » ;
–  « Université de Paris Val-de-Marne, Paris-XII », appelée aussi « Univer-
sité de Créteil », ville nouvelle d’implantation de l’université, ou encore 
« Université Paris 12 Val-de-Marne » ;
–  « Université Paris-Nord, Paris XIII », en référence à sa situation géogra-
phique17.
Si les dénominations académiques se sont principalement construites, 
dans le champ juridico-administratif, selon une logique toponymique, les noms 
en usage pour désigner un même établissement s’avèrent pluriels et consti-
tuent des traces de l’histoire de ces établissements ainsi que des relations que 
les locuteurs ont nouées ou nouent avec ces entités.
L’usage du chiffre romain dans la dénomination était dominant jusqu’au 
milieu des années 1980. Il a été majoritairement remplacé par un chiffre arabe 
sur les documents de communication (affiches, courriers…)18. Six universités 
(Paris II, V, VI, IX, X et XII) ne font plus référence à un chiffre sur leurs supports 
de communication, signe d’une rupture par rapport aux logiques antérieures 
(corpus : sites web). Le passage, dans les années 1990, du chiffre romain au 
chiffre arabe coïncide avec la prise en compte de stratégies de communica-
tion et la multiplication de discours d’accompagnement marqués par la rhéto-
13. Les quatre universités créées en 1991 ont privilégié cette seule logique dans le choix de leur 
nom  : Université de Cergy-Pontoise, Université d’Évry-Val-d’Essonne, Université Paris-Est 
Marne-la-Vallée et Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines.
14. Cette structure s’observe également dans le cas des dénominations des universités de pro-
vince : Aix-Marseille I, Aix-Marseille II, etc., dénominations également en cours de changement, 
indices de mutations qui touchent l’ensemble du supérieur.
15. Le « Centre universitaire expérimental de Vincennes » a été construit dans le bois de Vincennes 
et a été rasé en 1979.
16. L’expression « ex-Vincennes » rappelle le lieu qui a accueilli Michel Foucault en 1968, Gilles 
Deleuze et Jean-François Lyotard (de 1970 à 1987) ainsi que François Châtelet, pour ne citer que 
ces auteurs qui ont contribué à la notoriété de Paris VIII.
17. Ce qui permet d’éviter la référence à la Seine Saint-Denis.
18. Le difficile accès aux sources (problème des archives), en particulier aux sources internes aux 
établissements nécessiterait, pour compléter cette étude, un travail monographique et ethno-
graphique afin de dater précisément les périodes de changement (comptes rendus des conseils 
d’administration, de réunions, etc.).
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rique de la « modernité » attendue dans le supérieur. Nous avons examiné les 
adresses des sites web (URL) des établissements étudiés, ainsi que la place 
du nom dans la composition graphique de la page d’accueil (avril 2010 ; voir 
Barats, à paraître). La syntaxe des URL indique une construction comparable à 
celle qui caractérise la dénomination dans le champ juridico-administratif, à 
savoir : www.univ-paris + chiffre arabe.fr, et ce, indépendamment des change-
ments de nom19. Il n’y a cependant pas de norme commune aux treize universi-
tés, à l’inverse d’autres pays qui indiquent dans leur URL, par les lettres « edu » 
ou « ac », l’appartenance au champ éducatif ou académique du site (États-
Unis, Grande-Bretagne, Belgique)20. C’est la place stratégique du nom dans le 
site (bandeau supérieur + logo) qui inscrit le site dans le champ académique.
Seule l’université Paris IV a gardé le chiffre romain dans ses documents de 
communication et sur son site21 : elle a changé de nom en 2007 au profit d’« Uni-
versité Paris Sorbonne - Paris IV». « Signe volumineux » pour Roland Barthes, le 
nom propre témoigne d’une « épaisseur sémantique » dont le feuilleté sémique 
produit une « hypersémanticité » (Barthes, 1967, p. 122). Le choix des noms 
propres fonde ainsi le récit chez Proust (ibid., p. 128). Il forme un système : 
« tenir le système des noms, c’était pour Proust […] tenir les significations 
essentielles du livre ». Cette hypermotivation du signe ne s’observe pas uni-
quement dans le champ de la littérature, où le choix du nom propre fait l’objet 
de toutes les attentions. C’est également le cas lorsqu’il s’agit de dénommer 
une institution et de construire par ce biais son image : les traces de cette hyper-
motivation circulent alors non plus dans l’imaginaire d’un auteur et de ses lec-
teurs par le biais des désignations romanesques, mais dans l’espace social au 
moyen de supports de communication comme le papier à en-tête, les affiches, 
les sites web et les logotypes qui mettent en scène le nom et son « épaisseur 
sémantique »22. Dans le champ académique, le choix du chiffre romain contri-
bue ainsi au « feuilleté sémique » qu’évoque le nom : il est en effet porteur de 
références symboliques (le latin) et historiques (histoire médiévale de l’Uni-
versitas et du « quartier latin »).
Trois établissements sur les treize étudiés ont associé le nom administratif 
historique (constitué par « Université Paris + chiffre romain puis chiffre arabe ») 
au patronyme de personnalités françaises internationalement reconnues (Des-
cartes, Diderot, Pierre et Marie Curie). Cette référence à des p ersonnalités 
19. À l’exception de Paris IV (www.paris-sorbonne.fr), Paris VI (www.upmc.fr), Paris VII (www.univ-
paris-diderot.fr), Paris IX (www.dauphine.fr) et Paris XI (www.u-psud.fr). Nous n’aborderons 
pas la question de l’adresse électronique des enseignants-chercheurs ; notons également une 
absence de norme dans ce domaine et la coexistence, à travers le temps, de plusieurs adresses 
pour un même enseignant et une même université.
20. Les sites des différents ministères français sont ainsi identifiables par la présence de « .gouv.fr » 
dans leur URL.
21. C’était également le cas sur les sites de Paris III et Paris X jusqu’à la fin 2009.
22. Pour une étude sémiologique et communicationnelle des sites web, voir Barats, à paraître.
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 incarnant le « génie » intellectuel français est censée contribuer à construire 
une légitimité académique comparable au rôle joué par le chiffre romain ou le 
nom Sorbonne.
Cependant, les contraintes médiatiques ou les effets des présentations 
en liste ne rendent pas compte de cette « épaisseur sémantique » en optant 
pour une dénomination que nous pourrions qualifier d’administrative, car liée 
aux relations entre les établissements et l’autorité de tutelle et caractérisée 
par « lieu + chiffre arabe ». La presse nationale et les dépêches d’agence illus-
trent ce choix de dénomination (corpus : Le Monde, Le Figaro, Libération, juillet 
2008). Citons pour exemple une dépêche de l’AFP de juillet 2008, reprise dans 
la presse quotidienne nationale et qui utilisait « Paris + chiffre arabe » pour 
désigner les universités qui « passaient à l’autonomie » :
PARIS (AFP, 23  juillet 2008) – La ministre de l’Enseignement supérieur, Valérie 
Pécresse, a arrêté mercredi la liste des 20 premières universités qui accéderont à 
l’autonomie au 1er janvier 2009. […] 20 universités pilotes, sur les 85 existantes, vont 
devenir autonomes et pourront ainsi gérer leur budget elles-mêmes. Les 20 univer-
sités concernées sont Aix-Marseille 2, Cergy-Pontoise, Clermont-Ferrand 1, Corte, 
Limoges, Lyon 1, Marne-la-Vallée, Montpellier 1, Mulhouse, Nancy 1, Paris 5, Paris 6, 
Paris 7, La Rochelle, Saint-Étienne, Strasbourg 1, Strasbourg 2, Strasbourg 3, Tou-
louse 1 et l’université technologique de Troyes.
Si le choix de cette structure de dénomination est lié à la présentation en liste, 
rappelons que les sites et les services de communication de ces universités uti-
lisaient à la même date d’autres noms pour s’autodésigner. Il y a donc coexis-
tence de différents noms pour une même université à un temps « t » : le nom 
diffusé et promu par l’université, le nom administratif ou le nom historique, les 
différents noms d’usage23 qui peuvent également varier en fonction du locu-
teur (sociographie d’acteurs et type d’interaction sociale), du lieu de discours 
(autorité de tutelle, presse, université) ou de la situation de communication 
(professionnelle, non professionnelle, etc.), ou bien encore en fonction de la 
période au cours de laquelle le locuteur a été en lien avec l’université (le nom 
comme trace d’une période de formation, par exemple).
La pluralité de noms des universités est donc le fruit de cette sédimenta-
tion historique, des différentes politiques publiques et de la relation que le 
locuteur construit discursivement avec l’entité désignée, d’où la coexistence 
de plusieurs noms pour un même établissement, et ce, depuis leur création. 
Les différents noms en usage sont les traces de cette longue construction (réfé-
rence à un lieu, à un auteur, à un chiffre, à une composante).
L’université Paris XII, qui avait adopté comme signature : « Université Paris 12 
- Val de Marne » (supprimant le chiffre romain), a changé de nom en octobre 2009 
23. Il est difficile de faire une recension exhaustive des différents noms ou expressions qui ont été 
en usage ou qui le sont encore. Nous avons privilégié certains espaces.
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pour « Université Paris-Est Créteil Val de Marne » (supprimant toute référence au 
chiffre). Elle est cependant aussi désignée par « Université de Créteil » ou bien par 
les noms de ses composantes, comme « l’IUT Sénart-Fontainebleau » ou « l’IUT 
de Créteil-Vitry »24. L’adhésion, en juillet 2007, au PRES (Pôle de recherche et 
d’enseignement supérieur)25 dénommé « Université Paris-Est » est présentée, en 
octobre 2009, comme l’une des raisons expliquant cette « évolution » de nom. 
Il est intéressant de noter que le courrier de la présidente de Paris XII26, précé-
dant le vote du conseil d’administration, réfute l’idée de « changement » : « Le 
nom ne devait pas “changer”, mais évoluer. Il ne devait pas marquer un change-
ment dans notre positionnement, nos valeurs collectives ou dans notre projet 
commun, mais une évolution positive nous permettant de mieux nous affirmer 
sur nos territoires et dans cet ensemble que nous avons rejoint. »
Les logiques de regroupement liées aux PRES renforcent ainsi l’importance 
de la dénomination tout en contribuant à une multiplication des signatures.
Entre 2007 et 2009, sept établissements, sur les treize étudiés, ont changé 
de nom et deux établissements ont examiné cette éventualité (Paris I et III). Le 
choix des nouvelles dénominations (corpus : sites web, avril 2010) indique une 
prise en compte de logiques de communication, voire de marque. L’université 
Paris IV a ainsi adopté en 2007 comme signature : « Université Paris Sorbonne 
- Paris IV », dans une logique de marque, comme nous l’étudierons ci-après. 
L’université Paris II a opté pour le lieu : « Panthéon-Assas ». Le nom « Université 
Panthéon-Assas » est associé sur le site web à un slogan : « Première univer-
sité de Droit de France »27, référence explicite à la notion de palmarès et au dis-
cours dit de l’excellence. L’université Paris V a privilégié le choix d’un anthropo-
nyme au rayonnement international et lié au champ académique : « Université 
Paris Descartes », comme les universités Paris VI et VII, respectivement « Uni-
versité Pierre et Marie Curie » et « Université Diderot ». L’université Paris X a 
opté pour : « Université Paris Ouest Nanterre La Défense » afin de souligner sa 
proximité géographique avec le site de La Défense, un des principaux quartiers 
d’affaires de la région parisienne. Le changement de nom s’est accompagné 
d’un changement d’image : « Plus moderne, plus ambitieuse, plus dynamique, 
cette nouvelle image correspond aux nouveaux enjeux de  l’université : un nom 
24. Dans ce cas, le nom des composantes élude le nom de l’ensemble ; il ne s’agit cependant pas 
du même référent.
25. Loi de programme du 18 avril 2006 sur la recherche ; 9 PRES créés par décret en mars 2007.
26. Courrier de Simone Bonnafous, à l’attention des « collègues, étudiants et partenaires de l’uni-
versité », daté du 16 octobre 2009 et accompagnant le rapport de l’agence de communication 
Campus Communication qui a été chargée de la réflexion sur l’évolution du nom. Le communi-
qué de presse de janvier 2010 souligne : « L’Université Paris 12 devient l’UPEC. Autonome depuis 
le 1er janvier 2010, l’Université Paris 12 - Val de Marne est devenue, dans le même temps, l’Uni-
versité Paris-Est Créteil Val de Marne, l’UPEC. Cette évolution de nom répond aux choix straté-
giques inscrits dans le projet d’établissement 2009-2012. »
27. Notons que le droit n’est pas l’unique cursus de cette université ; le slogan tend à associer au 
nom une identité disciplinaire.
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connu internationalement, une place de leader dans les sciences humaines et 
un enracinement territorial en développement. »28
Dans ce registre qui se veut communicationnel, il est intéressant de souli-
gner que la prise en compte de logiques de communication s’est accompagnée 
d’une diffusion de sigles. Cinq universités (Paris V, VI, X, XII et XIII) ont ainsi 
adopté les sigles suivants : URD (pour « Université René Descartes », attesté 
dans de nombreux documents internes entre 2000 et 2007), UPMC (pour Uni-
versité Pierre et Marie Curie, sigle qui figure depuis 2008 sur le site web et qui 
est à la base de son URL), UPX, UPEC et UP13 (sites web respectifs).
Le nombre de sites (référence aux lieux) ou de composantes (référence aux 
anciennes facultés ou UFR), l’histoire des établissements et la structuration du 
supérieur français sont autant d’éléments qui expliquent la coprésence de plu-
sieurs noms pour désigner une même entité. Or cette situation, amplifiée par 
les changements de nom, constitue un handicap dans le contexte de discours 
de l’excellence basés sur le rang occupé dans les classements internationaux.
Améliorer son rang. L’affiliation comme enjeu 
et les logiques de regroupement
La médiatisation du classement dit de Shanghai, l’un des plus connus, a ren-
forcé les préoccupations quant à la notoriété des établissements, à leur « com-
pétitivité » en termes de rang obtenu, ce qui conduit à des regroupements. L’au-
torité de tutelle mène une politique d’incitation à travers différents dispositifs : 
PRES, fondations ou Plan Campus29 (janvier 2008). Ce dernier vise à rassembler 
plusieurs universités ou plusieurs PRES dans le but « de développer des pôles 
d’excellence de formation et de recherche »30. Dix pôles universitaires d’excel-
lence de niveau international sont escomptés. En juillet 2008, la ministre de 
l’Enseignement supérieur, Valérie Pécresse, a rendu publique la liste des uni-
versités et grandes écoles qui étaient retenues pour constituer ces Campus et 
bénéficier d’importants financements (6 milliards d’euros annoncés en 2008). 
Dans un contexte de concurrence entre établissements et/ou pôles, les noms 
administratifs adoptés par les différents regroupements contribuent à l’ins-
titutionnalisation et à la mise en mots des ensembles ainsi constitués. Dans 
cet ordre de discours31, les noms des regroupements sont censés incarner la 
nouvelle entité, la faire exister en la nommant. Il n’est pas rare que ces asso-
ciations entre établissements évoluent dans le temps. Ainsi, depuis 2006, les 
28. Communiqué de presse de septembre 2009.
29. À ne pas confondre avec les appels à projets « Campus numériques », de 2000, 2001, 2002 et 2003.
30. Il s’agit d’un des quatre critères de sélection des projets. Source : site du ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche.
31. « Le discours n’est pas simplement ce qui traduit les luttes ou les systèmes de domination, mais 
ce pour quoi, ce par quoi on lutte, le pouvoir dont on cherche à s’emparer. » (Foucault, 1971, p. 12).
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alliances et leurs noms témoignent de variations, soulignant les enjeux et les 
rapports de force liés à ces reconfigurations (en termes de disciplines, d’an-
crage territorial et de domaines de recherche).
Citons pour illustrer les principaux regroupements et leurs dénominations :
– exemple de fondation : « Paris Universitas »32 (janvier 2007) entre l’École 
des hautes études en sciences sociales (EHESS), l’École normale supérieure 
(ENS), les universités Paris II, III, VI et IX. « Paris Universitas » souhaite, avec ce 
nom, réincarner l’historique Université de Paris ;
– exemples de PRES33 : en janvier 2006, PRES « Paris Centre Universités », 
regroupant les universités Paris I, V et VII34. En octobre 2009, PRES « La Sor-
bonne », regroupant les universités Paris II, IV et VI. En février 2010, PRES « Uni-
versité Paris Cité », regroupant les universités Paris III, V, VII, l’École des hautes 
études en santé publique, l’Institut national des langues et civilisations orien-
tales, l’Institut de physique du globe de Paris, l’Institut d’études politiques 
de Paris et l’université Paris XIII (membre associé), et dont le premier conseil 
d’administration (31 mars 2010) a symboliquement et stratégiquement adopté 
comme nom d’usage : PRES « Sorbonne Paris Cité » ;
– Plan Campus, juillet 200835 : « Campus Condorcet Paris-Aubervilliers » 
(retenu en septembre 2009) entre l’École des hautes études en sciences 
sociales, l’École pratique des hautes études, les universités Paris I, VIII, XIII, 
l’École des Chartes, le CNRS et l’INED ; « Paris Campus Quartier Latin » (dossier 
déposé en juillet 2008) entre les universités Paris II, III, IV et VI, l’ENS Ulm et le 
Collège de France ; « Campus universitaire Paris-Centre » (dossier déposé en 
juillet 2008) entre les universités Paris V et VII, l’IEP de Paris, l’Observatoire 
de Paris et l’Institut de physique du globe de Paris.
Une même université aux noms pluriels peut avoir rejoint plusieurs dispo-
sitifs (exemples : Paris I, II, III, V, VI…), ce qui conduit à une multiplication des 
signatures. Or, un des effets attendus de ces regroupements est de se voir attri-
buer plus de références, du fait de la logique bibliométrique, en fusionnant les 
signatures des contributions des chercheurs appartenant aux différents éta-
blissements et regroupés dans la nouvelle entité. Les signatures additionnées 
32. « Fondation » est le terme utilisé pour désigner ce regroupement. Il s’agit cependant d’une asso-
ciation selon la loi de 1901.
33. Au total, les universités de Paris intra-muros disposent d’une dotation en capital de 700 millions 
d’euros dans le cadre de l’Opération Campus (dont 200 millions d’euros pour le PRES « Univer-
sité Paris Cité »). Source : [www.gouvernement.fr], février 2010.
34. Par souci de lisibilité, nous avons indiqué la date de mise en place du PRES, le nom des établis-
sements concernés en utilisant le chiffre romain dans le cas des universités et le nom adminis-
tratif pour les instituts ou grandes écoles.
35. Les membres concernés peuvent varier selon les étapes de la procédure. Le cas de Paris intra-
muros est complexe et les regroupements n’ont pas encore été définis dans le cadre de l’opé-
ration Campus ; voir site du ministère de l’Enseignement supérieur, dossier Opération campus 
[http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid20924/operation-campus-renovation-
projets-campus.html], consulté de novembre 2009 à mai 2010.
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par Paris I, V et VII dans le cadre du PRES « Paris Centre Universités » avaient 
pour but affiché d’augmenter la place de ces établissements dans les classe-
ments internationaux et les chiffres générés par les moteurs de recherche36. 
Une majorité d’établissements se préoccupent ainsi de leur notoriété et de leur 
« attractivité » au niveau national et international en veillant à l’affiliation et à 
la quantification correcte de leur signature. Le nom de l’établissement cristal-
lise donc des enjeux en termes d’image mesurable et également de reconnais-
sance, dans une logique comptable de citation.
Rappelons que seules les références strictement identiques peuvent être 
comptabilisées – donc cumulées – et ainsi garantir une position enviable dans 
les classements internationaux37. Or, la succession de logiques de regrou-
pement ne facilite pas la stabilisation des signatures et par voie de consé-
quence l’affiliation des références. Prenons l’exemple d’un établissement au 
nom pluriel : cette pluralité de dénominations pour une même entité conduit 
à un éclatement des références potentiellement attribuables, ce qui nuit à sa 
visibilité, les outils n’agrégeant pas systématiquement les différentes déno-
minations. L’« Université Paris Sud-11 » est aussi appelée « Orsay », « Paris-
Sud », « Sceaux »… De plus, la présence ou l’absence du trait d’union au sein 
des dénominations peut également être source d’éclatement d’affiliation des 
références.
Ainsi, dans le même but que celui des regroupements, les établissements 
qui ont changé de nom le justifient par la prise en compte d’enjeux de commu-
nication et d’internationalisation éducative. Par exemple, en novembre 2006, 
Jean-François Dhainaut, le président de « Paris V - René Descartes », a été à 
l’initiative du nouveau nom, « Université Paris Descartes », et a justifié ce chan-
gement dans un courrier électronique du 31 juillet 2007 en rappelant « l’iden-
tité, la visibilité et l’attractivité nationale et internationale de [l’]établissement. 
Notre université poursuit ainsi sa démarche fédérative autour d’un “label com-
mun” à toutes les entités qui la composent » (nous soulignons).
Or, les changements de nom s’avèrent difficiles à imposer. Si les chercheurs 
sont sensibilisés à cette question, les contraintes de publication (feuille de 
style et charte graphique) et l’appartenance du chercheur à plusieurs struc-
tures  peuvent participer à la non-affiliation de la référence. Par ailleurs, la prise 
en compte de l’enjeu d’affiliation par les chercheurs pose la question de leur 
36. Sur les problèmes d’affiliation liés au classement de Shanghai, voir Liu, Cheng, 2005 et Zitt, 
Filliatreau, 2005.
37. En janvier 2010, le premier numéro de la lettre d’information du PRES « Université Paris-Est » 
indique sur sa page d’accueil : « En trois ans, neuf membres associés se sont rassemblés autour 
de nos cinq établissements fondateurs, regroupant ainsi tous les établissements publics concer-
nés de l’Est francilien sous une même signature des publications scientifiques : “auteur, Univer-
sité Paris-Est, laboratoire ou organisme, adresse” et pouvant utiliser une même adresse : prenom.
nom@univ-paris-est.fr. » La place de cette information en page d’accueil confirme l’acuité du nom 
dans une logique de référencement. Source : [http://www.univ-paris-est.fr].
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appartenance institutionnelle et du rapport du chercheur à ces identités impo-
sées ou revendiquées (laboratoire et/ou UFR et/ou université et/ou organisme 
de recherche…).
Dans le cas de Paris V, l’élection d’un nouveau président en décembre 2007, 
Axel Kahn, a conduit à l’envoi par courrier électronique d’une note afin de 
demander aux chercheurs de l’établissement de signer leurs articles en repre-
nant le « label commun » prôné par son prédécesseur. Cette mobilisation quant 
à la signature institutionnelle des contributions scientifiques confirme la prise 
en compte d’enjeux de référencement – au cœur des questions liées à la com-
pétitivité attendue du supérieur français – et leur difficile mise en pratique. Les 
classements internationaux sont explicitement évoqués dans cette note, ainsi 
que le « bon » référencement de l’établissement.
Note du 1er février 2008 à toutes les équipes de chercheurs et enseignants-
chercheurs :
Un usage croissant est fait des classements internationaux des établissements 
de recherche et d’enseignement supérieur. Le plus connu est celui de l’Université 
de Shanghai. Quels que soient l’analyse et le sentiment de chacun sur ces clas-
sements, ils jouent un rôle de plus en plus déterminant dans l’image des univer-
sités, et par conséquent leur attractivité, leur crédibilité, leur succès dans l’obten-
tion de moyens auprès des instances nationales, européennes et internationales. 
[…] Des moteurs de recherche de différents organismes allouent automatiquement 
les publications aux établissements des auteurs À CONDITION QUE L’AFFILIATION 
SOIT CORRECTE. »38
Une enquête effectuée dans le cadre d’un rapport sénatorial sur les classe-
ments internationaux dans le supérieur confirme l’importance accordée à 
ces classements. L’enquête, menée auprès de « 106 dirigeants d’établisse-
ment d’enseignement supérieur »39, présente le taux global de réponse (75 %) 
comme un signe d’intérêt porté aux classements40. Ainsi, 69 % des répondants 
déclarent « connaître leur place dans le classement de Shanghai »41 et 83 % des 
répondants déclarent également « avoir pris des mesures concrètes destinées 
à améliorer leur rang dans les classements internationaux ».
Les changements de nom sont une « des mesures concrètes destinées à 
améliorer son rang », comme l’attestent certains courriers ou notes internes. Si 
la stabilisation de la signature est la condition sine qua non du contrôle de la 
notoriété que nous qualifierons de « comptable », l’utilisation d’un nom presti-
gieux, devenu emblématique du champ académique, est également un moyen 
38. Italiques : souligné par nous. Majuscules dans le texte.
39. « 84 universités et 22 grandes écoles », Rapport d’information sénatorial sur le « Défi des clas-
sements pour le supérieur », Joël Bourdin, juillet 2008, p. 97.
40. « 79 réponses ont été reçues, soit un taux de réponse de 75 %, témoignant de l’intérêt des éta-
blissements interrogés pour les questions de l’évaluation et des classements. » Ibid., p. 97.
41. Ibid., p. 98.
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d’agir sur sa notoriété. Le cas de Paris est intéressant et mérite un examen atten-
tif car parmi les treize universités étudiées, trois se partagent le nom Sorbonne 
(Paris I, III et IV)42 et deux PRES l’emploient dans leur nom : PRES « La Sorbonne » 
et PRES « Sorbonne Paris Cité ». L’intérêt pour l’usage du nom Sorbonne sou-
ligne le bénéfice attendu par son incontestable notoriété. Il indique également 
l’inscription de la dénomination académique dans le champ des marques.
Signature, prestige et logique de marque. 
L’exemple de la Sorbonne
La Sorbonne est l’emblème du rayonnement académique de la capitale et de 
la France. À l’instar de Louvre, Sorbonne est un toponyme43 qui est devenu au 
fil du temps le symbole de l’excellence académique française. Les ouvrages de 
marketing citent ainsi le Louvre et la Sorbonne comme des exemples de noms 
d’institutions devenues des marques (Heilbrunn, 2007, p. 3) et répondant à 
deux fonctions essentielles : identification de l’origine (fonction de signature) 
et différenciation par rapport aux institutions concurrentes (ibid., p. 5.). L’un 
des emplois de « marque » est sémantiquement proche « d’un signe apposé 
intentionnellement », il renvoie également « aux armoiries, à l’ornement dis-
tinctif d’une dignité ». Cet « ensemble de valeurs manifeste le lien entre la 
marque et la signature »44.
Dans un contexte d’économie dite de la « connaissance », des signatures 
devenues des marques font l’objet de toutes les attentions de la part des pou-
voirs publics. Ainsi, de nombreux groupes de travail ont été mis en place depuis 
2007, principalement à l’initiative du ministère de l’Économie et des Finances, 
afin de recenser et de promouvoir des marques, appréhendées comme des 
actifs immatériels45. Cet intérêt porté aux marques s’observe dans le champ 
académique autour de la marque « Paris Sorbonne », déposée par la Ville de 
Paris en 2007. Or, l’histoire des universités parisiennes explique que les bâti-
ments de la Sorbonne abritent à la fois le rectorat de l’académie [http://www.
sorbonne.fr] et des salles de cours ou de réunions de quatre établissements 
(Paris I, III, IV et V). Plusieurs universités se réclament donc de la Sorbonne. La 
constitution des PRES et le Plan Campus ont attisé les enjeux autour du nom 
Sorbonne et de l’utilisation de la marque.
Cette situation a conduit l’adjoint au maire de Paris, chargé de l’innovation, 
42. « Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne », « Université de Sorbonne Nouvelle Paris 3 » et « Uni-
versité Paris Sorbonne - Paris IV ».
43. Construit à partir du patronyme de Robert de Sorbon (1201-1274), né à Sorbon (Ardennes), théo-
logien, Maître à l’Université de Paris, fondateur du collège auquel il donna son nom.
44. Alain Rey, Dictionnaire historique de la langue française, vol. II, 2006, p. 2146.
45. Rapport Jouyet-Lévy sur l’économie de l’immatériel, décembre 2006.
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de la recherche et des universités46, à adresser une lettre, en juillet 2009, aux 
présidents des universités parisiennes afin de leur rappeler que « la Sorbonne 
est un des emblèmes de la vocation universitaire de la ville de Paris et un atout 
majeur pour l’ensemble des universités parisiennes. Le nom “Sorbonne” lui-
même est un élément important du patrimoine immatériel de la capitale, un bien 
commun de notoriété mondiale pour tous les Parisiens ». La marque et les bâti-
ments étant la propriété de la ville de Paris, l’adjoint au Maire indique : « Les évé-
nements récents, relatés par la presse, me conduisent à vous demander, au nom 
du Maire de Paris, d’utiliser le nom “Sorbonne” de manière concertée entre éta-
blissements et avec notre accord de propriétaire du bâtiment et de la marque. »
Ce rappel souligne les tensions suscitées par le feuilleté de signification lié 
au nom Sorbonne et dont de nombreux établissements souhaiteraient béné-
ficier. Les universités Paris I et Paris III ont conservé le nom Sorbonne dans 
leur nom officiel, mais il est accompagné pour Paris I de « Panthéon » et pour 
Paris III de « nouvelle ». Seule Paris IV s’identifie exclusivement par le nom Sor-
bonne. Le choix de son URL en [www.paris-sorbonne.fr], proche de l’URL du rec-
torat, confirme l’enjeu accordé au nom Sorbonne et à la marque « Sorbonne ».
Les sites web de plusieurs universités parisiennes, dans la partie consa-
crée à leur histoire, font ainsi référence à leur héritage vis-à-vis de la Sorbonne :
Héritière à la fois de la Sorbonne et de la Faculté de droit du Panthéon, Paris 1 est 
l’une des universités de premier plan dans le domaine des sciences humaines et 
sociales comme dans celui du droit et de l’économie. (Site de Paris I)
Héritière du Collège fondé en 1257 par Robert de Sorbon à l’emplacement de l’ac-
tuelle Sorbonne, puis de la Faculté des Lettres de l’Université de Paris, l’Université 
Paris-Sorbonne (Paris IV) a été créée par le décret du 23 décembre 1970, confirmé 
par le décret du 17 juillet 1984. (Site de Paris IV)
La logique de marque, voire de label a ainsi conduit l’« Université Paris- 
Sorbonne, Paris IV » à ouvrir un campus à Abu Dhabi, « Paris-Sorbonne Univer-
sity Abu Dhabi », qui affiche le même logo que celui qui figure sur le site pari-
sien (représentation de la chapelle de la Sorbonne). La mention « Abu Dhabi » 
figurant en bas du logo permet de distinguer les deux entités de la marque « Sor-
bonne ». Inauguré le 18 novembre 2006 par Gilles de Robien, alors ministre 
de l’Éducation nationale, ce campus est censé incarner le dynamisme des 
marques françaises à l’exportation.
La résonance dans les champs politique, médiatique et académique de 
l’importance accordée aux classements internationaux, en particulier au clas-
sement de Shanghai, inscrit donc la question de la visibilité et de la notoriété 
des dénominations académiques au cœur des stratégies d’établissements 
dans le but affiché d’agir sur les logiques comptables d’affiliation. Cependant, 
46. Courrier de Jean-Louis Missika du 1er juillet 2009.
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 indépendamment de la compétitivité attendue, des stratégies de communica-
tion et de la logique de marque, des pratiques discursives de signatures plu-
rielles demeurent et expliquent la coprésence de plusieurs noms pour une 
même université, voire un PRES. La multiplication des dispositifs de regrou-
pement ne favorise pas la stabilisation d’un nom, ce qui conduit à un certain 
brouillage quant à la visibilité attendue des universités françaises. La mobili-
sation reste cependant forte pour améliorer le classement des universités pari-
siennes et favoriser leur « notoriété », confirmant la diffusion d’un discours de 
l’excellence qui tend à s’imposer et à résumer l’excellence à des logiques quan-
titatives d’affiliation ou de marque.
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Noms à la date de création
(corpus : arrêtés d’approbation 
des statuts, 1970)
Noms et caractéristiques 
morphosyntaxiques
(corpus : sites web, avril 2010)




Arrêté du 14 décembre 1970
Université Paris 1, Panthéon Sorbonne
Chiffre arabe + lieu
Paris II Université de droit, d’économie 
et de sciences sociales
(Paris-II) et Université de Paris-II
Arrêté du 19 novembre 1970
Université Panthéon-Assas
Lieu
Paris III Université de Paris-III
Arrêté du 26 novembre 1970
Université Sorbonne Nouvelle Paris 3
Lieu + chiffre arabe
Paris IV Université de Paris-Sorbonne (Paris-IV)
Arrêté du 8 décembre 1970
Université Paris Sorbonne-Paris IV
Lieu + chiffre romain
Paris V Université René-Descartes de Paris 
(Paris-V)
Titre : Approbation des statuts 
de l’Université de Paris (Paris-V)
Arrêté du 28 octobre 1970
Université Paris Descartes
Philosophe
Paris VI Université de Paris-VI
Décret du 23 décembre 1970 
dotant de statuts
Université Pierre et Marie Curie, UPMC
Scientifiques + sigle
Paris VII Université de Paris-VII
Arrêté du 14 décembre 1970
Université Paris Diderot, Paris 7
Philosophe + chiffre arabe
Paris VIII Université de Paris-Vincennes 
(Paris-VIII)
Arrêté du 19 novembre 1970
Université Paris 8, Vincennes, 
Saint Denis
Chiffre arabe + lieu
Paris IX Université de Paris-Dauphine (Paris-IX)
Arrêté du 30 novembre 1970
Université Paris Dauphine
Lieu
Paris X Université de Paris-Nanterre (Paris-X)
Arrêté du 24 décembre 1970
Université Paris Ouest Nanterre la 
Défense
Lieu
Paris XI Université de Paris-Sud (Paris-XI)
Arrêté du 6 novembre 1970
Université Paris-Sud 11
Lieu + chiffre arabe
Paris XII Université de Paris Val-de-Marne 
(Paris XII)
Arrêté du 13 novembre 1970
Université Paris-Est Créteil Val 
de Marne, UPEC
Lieu + sigle
Paris XIII Université de Paris-Nord (Paris XIII)
Arrêté du 13 novembre 1970
Université Paris-Nord 13, UP13
Lieu + chiffre arabe + sigle
Synthèse des principaux noms des 13 universités parisiennes
(Arrêté d’approbation des statuts et supports de communication, 1970-2010)
